ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 2 JUILLET 2012
Présents :
 MM. DONDELINGER, Bourgmestre-Président;


 BIORDI, MULLER, VANDENINDEN, CLINQUART, Echevins;

  
 LAMBERT A., Président du CPAS;
 MM. BAILLIEUX A., KOENIG P., MERTZ G., Mme BOSSELER-KRIER M.Th., 
 MM. LAMBERT Ch., BAILLIEUX B., HOTTON P., DARDENNE-RAMELOT, DEVAUX, NIZET-GOEREND,  SCHMIDT,
Conseillers communaux;


 M. ANTONACCI Tomaso, Secrétaire communal.
Excusé(e)s : 

Monsieur BINET Christian, Echevin;

Madame SEMES Nathalie, Conseillère communale;
Messieurs MOROSINI André-Marie, DEWIT Guy, JANSON Eric et GRATIA Robert, Conseillers communaux.

Monsieur le Président ouvre la séance à 19 heures 30.

SEANCE PUBLIQUE :

Le Conseil,
A l’unanimité des membres présents,

APPROUVE le procès-verbal de sa séance du 30 mai 2012.
Monsieur le Conseiller Gérard SCHMIT, informe qu'il aura trois questions orales en séance publique.

N°2197
Le Conseil,

Vu l’urgence ;

A l’unanimité des membres présents;

DECIDE :

-d’inscrire les points suivants à son ordre du jour de la séance publique :

- Approbation du cahier spécial des charges pour la fourniture et la pose de vitrines et de stores à l'ancienne gare de Halanzy
- Approbation d'un avenant au bail emphytéotique de mise à disposition de plusieurs parcelles entre la Commune d'Aubange
  et les Œuvres paroissiales de Rachecourt.

Le Conseil,
ENTEND la présentation de l'avant-projet d'aménagement de l'ancien site de la minière de HALANZY par Monsieur Benoît WEBER du Bureau A3.

Messieurs les Conseillers Christian-Raoul LAMBERT et MERTZ Grégory, entrent en séance.
Point n°1 – Approbation du projet de réfection des trottoirs de la rue de la Chiers à ATHUS
Délib. n°2198

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15;

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° AUB-02-012 relatif à ce marché établi par le Service Auteur de Projet;

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 120.122,50 € hors TVA ou 145.348,23 €, 21% TVA comprise;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par adjudication publique;

Après en avoir délibéré ;

Par 17 voix sur 17 votants;
D E C I D E :

Article 1er  : De faire dresser le projet de marché ayant pour objet « Réfection des trottoirs rue de la Chiers à ATHUS ».
Article 2 : D’approuver le cahier spécial des charges N° AUB-02-012 et le montant estimé du marché “Réfection des trottoirs rue de la Chiers à Athus.”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 120.122,50 € hors TVA ou 145.348,23 €, 21% TVA comprise.

Article 3 : De choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché.

Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°2 – Approbation du projet d'aménagement paysager des abords de Clémarais à AUBANGE – phase 1 : Aménagement de la cour – création de parkings et mise hors eau de la tour aux effraies – approbation des conditions et du mode de passation
Délib. n°2199

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15;

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Vu la décision du Conseil communal du 29 octobre 2001 sur le principe de création d’un projet global d’aménagement des terrains avoisinants le Domaine de Clémarais, en ce compris la cour avant de la Ferme, l’espace de la tour, et les terrains à l’arrière du centre sportif ;

Vu la délibération du Collège échevinal du 20 novembre 2001 désignant la Direction des Services Techniques provinciaux en tant qu’auteur de projet et coordinateur-sécurité du projet ;

Vu l’assistance à maîtrise d’ouvrage confiée à IDELUX par convention du 5 septembre 2002 portant sur la rénovation/réaffectation de la Ferme et sur l’aménagement du parc du Clémarais ;

Attendu que l’aménagement de la cour, la création d’un parking et la mise hors eau de la tour aux effraies fait partie du projet global d’aménagement du Parc du Clémarais ;

Vu le projet d’aménagement de la cour, d’un parking et la mise hors eau de la tour aux effraies à Clémarais établi par la DST, auteur de projet ;

Attendu que sur base du métré estimatif établi par l’auteur de projet, le coût estimé des travaux s’élève à 540.387,21 € T.V.A. comprise ;

Vu le plan de financement dressé par IDELUX estimant le coût total du projet, en ce compris les honoraires, à 558.552,00 euros TTC ;

Attendu que ce plan de financement prévoit l’obtention d’une subvention éventuelle du Commissariat Général au Tourisme (CGT) de l’ordre de 80%, le solde des 20% étant à charge de la commune.

Par 16 voix pour et 1 abstention de Monsieur Gérard SHMIDT ;

DECIDE:

· d’approuver le projet d’aménagement de la cour, la création d’un parking et la mise hors eau de la tour aux effraies du Domaine du Clémarais, 

· d’approuver les plans, cahier spécial des Charges et métré estimatif établis par l’auteur de projet ;

· de choisir l’adjudication publique comme mode de passation du marché ;

· d’approuver le dossier de demande de subsides auprès du CGT, établi par IDELUX, pour l’aménagement de la cour du Domaine du Clémarais ;

· de s’engager à prévoir la quote-part d’intervention financière locale, soit en principe 20% à son propre budget ;

· de s’engager à maintenir l’affectation touristique prévue dans la demande de subvention pendant un délai de 15 ans, prenant cours le 1er janvier de l’année suivant la liquidation totale de la subvention ; dans le cas contraire, et s’il n’y a pas eu d’autorisation préalable du Ministre ayant le tourisme dans ses attributions, de s’engager à rembourser le montant de la subvention perçue ;

· de s’engager à entretenir en bon état la réalisation subsidiée.
Monsieur le Conseiller Gérard SCHMIDT motive son abstention par l’absence d’études d’incidence concernant les arbres qui devraient être abattus aux abords du site. 
Point n° 3 – Décision de principe de reprendre la voirie provinciale HALANZY-RACHECOURT

Délib n°2200

Le Conseil,
Vu les articles L1122-30 et L1223-1, alinéa 2, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l’expédition de la résolution du Conseil provincial du 22 juin 2012, ci-annexée ;

Attendu que le processus de transfert des routes provinciales vers la Région Wallonne est en cours de finalisation au sein du Gouvernent Wallon ; 
Que ce transfert devrait être effectif en date du 1er janvier 2013 ;

Attendu que pour l’ensemble du réseau provincial actuel, le Ministre Wallon en charge du dossier a préalablement défini les routes relevant de l’intérêt communal, et celles relevant de l’intérêt régional, de manière à pouvoir confier la gestion au niveau de pouvoir le plus adapté ;

Attendu que les Autorités provinciales ont été chargées de rencontrer les Communes concernées, afin de leur proposer de reprendre certains tronçons provinciaux avant le 1er janvier 2013 ; 

Attendu qu’au terme d’une première consultation des Communes, la Province de Luxembourg a défini une proposition de cession des voiries, dont les modalités principales sont :

· le transfert des voiries dans l’état où elles se trouvent ;

· moyennant le versement d’un subside annuel indexé, pendant 20 ans ; 

Attendu qu’il est matériellement et budgétairement impossible, pour la Province de Luxembourg, de procéder à la remise en état effective des voiries, et ce avant le 1er janvier 2013 ;

Attendu que cette cession permettrait à notre Commune d’avoir une plus grande autonomie de gestion au niveau du réseau routier présent sur son territoire ;

Attendu qu’au vu du réseau routier propre de la Commune, il est cohérent d’y adjoindre les tronçons jusqu’alors provinciaux ;

Attendu que la Province de Luxembourg n’est pas en mesure de déterminer le montant définitif du subside avant que l’ensemble des Communes concernées se soit prononcé sur la proposition ;

Attendu que la partie de subside fixe est de 40.842 € ; 
Que le montant du subside définitif sera repris au budget ordinaire de la Commune ;

Attendu que ce transfert juridique de propriété immobilière doit être reçu par acte authentique ;

Attendu que la doctrine considère qu’il n’est pas nécessaire de déclasser préalablement les routes, moyennant le maintien de l’affectation domaniale dans le chef du cessionnaire (personne de droit public).

Par 17 voix sur 17 votants;
Arrête :

Article 1er :

L’approbation de la proposition de cession des voiries provinciales suivantes, pour les intégrer dans le patrimoine propre de la Commune : 

La partie de voirie située entièrement sur le territoire de la commune de AUBANGE, dénommée « P3 » reliant HALANZY à RACHECOURT, comprise entre les bornes kilométriques * et *, soit une longueur totale de 4.150 mètres.

Article 2:

Les conditions de cette proposition, telle que définies par la Province de Luxembourg, à savoir :

· Les routes sont transférées dans l’état où elles se trouvent et bien connu des Autorités communales;

· Seuls les travaux qui sont en cours ou pour lesquels une procédure d’adjudication est menée, seront réalisés ;

· la Province versera annuellement à la Commune un subside indexé, pendant 20 ans. Ce subside est défini de la manière suivante :

· une partie minimum garantie de 40.842 € (représentant le montant annuel d’emprunt estimé pour les travaux de remise en état) ;

· une partie variable en fonction du nombre de Communes qui reprendront des voiries ; cette partie variable sera figée au moment où l’ensemble des Conseils communaux concernés se sera prononcé sur la proposition de la Province ;

· ce subside dépendra du budget ordinaire, et sera versé à partir de l’année 2013 ;

· le montant total du subside, une fois déterminé par la partie variable, sera définitif et non révisable.

Article 3:

L’affectation des voiries, à titre de voirie communale, dans le domaine public de la Commune.

Article 4 :

La prise d’effet de la cession : tant sur le transfert de propriété que sur la jouissance, le jour de signature de l’acte authentique.

Article 5 :

Les conditions substantielles qui seront reprises dans les actes authentiques:

· Les voiries cédées comprennent l’assiette, les ouvrages d’art (ponts, aqueducs, accotements, rigoles, filets d’eau, talus, fossés…) et divers accessoires (signalisation routière, détecteurs de vitesse…) affectés au domaine public, limité par les plans d’alignement ;

· Les routes sont cédées pour franc, quitte et libre de toutes dettes ou charges privilégiées ou hypothécaires généralement quelconques ; Dans l’état où elles se trouvent au jour de l’acte, avec toutes les servitudes actives et passives, apparentes ou occultes, continues ou discontinues dont elles pourraient être avantagées ou grevées ;

· Tous les frais, droits et honoraires à résulter des actes et de leurs suites seront payés et supportés par moitié par la Province, et par moitié par la Commune.

Article 6:

Le Collège Communal est chargé d’exécuter le présent arrêté. A cette fin, il transmettra une expédition des présentes à la Province de Luxembourg.

Le Collège Communal est expressément mandaté pour désigner un officier public chargé de rédiger le projet d’acte (en concertation avec la Province), approuver le projet d’acte authentique et représenter notre Commune à la signature de ces derniers. 

Point n°4 – Approbation du cahier spécial des charges pour la fourniture de mobilier pour les écoles communales d'Aubange et d'Aix-sur-Cloie
Délib. n°2201

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00;
Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-13-2012 relatif au marché “Fourniture de mobilier pour les écoles communales d'AUBANGE et AIX-SUR-CLOIE” établi par le Service Marchés publics;

Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 : Mobilier divers
* Lot 2 : Colonne rotative

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraodinaire 2012, article 722/741-98 EO 20120006;

Après en avoir délibéré ;

Par 17 voix pour sur 17 votants;
DECIDE:

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° F-13-2012 du marché “Fourniture de mobilier pour les écoles communales d'AUBANGE et AIX-SUR-CLOIE”, établi par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De consulter les firmes suivantes dans le cadre de la procédure négociée:

- CHAPIER OFFICE, Zone Industrielle Am Brill  Rue des Trois Cantons à L - 3961 EHLANGE
- ALVAN, rue de Berlaimont, 2 à 6220 FLEURUS
- BURO LIGHT, Rue du Vieux Mayeur, 24 à 4000 LIEGE
- PERFECTA SA., 86, avenue de la Libération à 1640 RHODE-ST GENESE
- BURO SHOP, rue du Tige, 13 à 4040 HERSTAL
- WESCO, BP 10 à 1040 BRUXELLES
- ROBBERECHTS NV, Slachthuisstraat, 21 à 2300 TURNHOUT
- JM BRUNEAU, Kortrijksesteeweg, 410 à 9000 GAND
- BUREAUDECO, Vieille route de Huy, 4 à 4590 OUFFET
- ABS, Hoogstraat 17-6 à 1861 MEISE
- BRICOLUX, Parc industriel,2 à 6900 MARLOIE.

Article 4 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit au extraodinaire 2012, article 722/741-98 EO 20120006.
Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°5 – Approbation de l'avenant au marché de location des photocopieurs, imprimantes et scanners
Délib. n°2202

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15;

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment les articles 7 et 8;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42;
Vu la décision du Collège communal du 15 décembre 2009 relative à l'attribution du marché “Renouvellement du parc des photocopieurs, imprimantes et scanners de la Commune” à CANON, Rue des Joncs, 21 à L - 1818 HOWALD pour le montant d’offre contrôlé de 139.823,40 € hors TVA ou 169.186,31 €, 21% TVA comprise;

Considérant que l’exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier spécial des charges N° F-21-2009;

Considérant que le marché a été attribué à CANON le 24/02/2010, et que ce marché est conclu jusqu’au 31/12/2014 ;

Considérant qu’il est apparu nécessaire, lors de l’exécution du marché, d’apporter les modifications suivantes:

	Q en +
	
	€ 64.029,39

	Total HTVA
	=
	€ 64.029,39

	TVA
	+
	€ 13.446,17

	TOTAL
	=
	€ 77.475,56


Considérant que cet avenant correspond à la location de 6 machines supplémentaires pour divers bâtiments communaux ;

Considérant que le montant total de cet avenant, soit 77.475,56 € TVA comprise, correspond au montant de la location des 6 machines, pour une durée allant du 01/08/2012 au 31/12/21014 ;

Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 45,79 % le montant d’attribution, le montant total de la commande après avenants s’élevant à présent à 203.852,79 € hors TVA ou 246.661,87 €, 21% TVA comprise;

Considérant qu’il n’est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire 2012 et sera inscrit aux budgets 2013 et 2014, article 1041/123-12;

Après en avoir délibéré ;

Par 17 voix pour sur 17 votants
D E C I D E :

Article 1er : D’approuver l’avenant n° 1 du marché “Renouvellement du parc des photocopieurs, imprimantes et scanners de la Commune” pour le montant total en plus de 64.029,39 € hors TVA ou 77.475,56 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : D’adapter le cautionnement actuel, vu l’augmentation de plus de 20% du montant de commande de ce marché. Le cautionnement actuel de 7.000,00 € sera donc augmenté de 3.200,00 € et ainsi porté à 10.200,00 €.

Article 3 : Le crédit permettant cet avenant est inscrit au budget ordinaire 2012 et sera inscrit aux budgets 2013 et 2014, article 1041/123-12;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°6 – Désignation d'un géomètre pour la réalisation des plans pour la modification du relief du sol ainsi que pour la création d'un chemin d'accès au bois d'Athus – Approbation des conditions et du mode de passation
Délib. n°2203

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° S-06-2012 relatif au marché “Désignation d'un géomètre pour la réalisation des plans pour la modification du relief du sol ainsi que pour la création d'un chemin d'accès au bois d'ATHUS.” établi par le Service Marchés publics;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Après en avoir délibéré ;

Par 16 voix pour et 1 abstention de Monsieur Gérard SCHMIDT
D E C I D E :

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° S-06-2012 et le montant estimé du marché “Désignation d'un géomètre pour la réalisation des plans pour la modification du relief du sol ainsi que pour la création d'un chemin d'accès au bois d'ATHUS.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Monsieur le Conseiller Gérard SCHMIDT motive son abstention  par le fait qu’il s’agisse d’une zone Natura 2000. 
Point n°7 – Approbation du cahier spécial des charges "stock informatique"
Délib. n°2204

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-15-2012 relatif au marché “Stock de matériel informatique 2012-2013” établi par le Service Marchés publics;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire 2012 et sera inscrit au budget ordinaire 2013 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 17 voix sur 17 votants
D E C I D E :

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° F-15-2012 du marché “Stock de matériel informatique 2012-2013”, établi par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit au au budget ordinaire 2012 et sera inscrit au budget ordinaire 2013 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°8 – Décision de principe de faire dresser un projet de remplacement du réseau d'égouttage pour la rue des Hêtres à Aubange, la rue de la Paix à Athus et pour la liaison entre la rue des Usines et la rue Floréal à Athus
Délib. n°2205

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15;

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Après en avoir délibéré ;

Par 17 voix sur 17 votants
D E C I D E :

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Remplacement du réseau d'égouttage pour la rue des Hêtres à AUBANGE, la rue de la Paix à ATHUS, ainsi que pour la liaison entre la rue des Usines et la rue Floréal à ATHUS.”.

Article 2 : De solliciter l’obtention de subsides auprès de la SPGE.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°9 – Décision de participer à la vente de bois groupée du cantonnement de Florenville
Délib. n°2206

Le Conseil,
Vu l'extrait des états de martelage et d'estimation des coupes dans les bois de la Commune d’Aubange AU Domaine des Croisettes à SUXY pour l'exercice 2013, établi le 18 juin 2012 par Madame l'Ingénieur Principal des Eaux et Forêts du cantonnement de FLORENVILLE;

Vu l'article 47 du Code Forestier portant sur la destination des coupes;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 17 voix sur 17 votants;

D E C I D E :
la destination suivante est donnée aux coupes ordinaires de l'exercice 2013 :

· Les lots repris au projet de catalogue présenté, seront vendus sur pied, par adjudication publique au profit de la caisse Communale, en totalité, avec participation à la vente groupée du cantonnement de FLORENVILLE, le 10 octobre 2012 à FLORENVILLE.

· La vente sera effectuée aux clauses et conditions du cahier général des charges en vigueur conformément au décret du 15 juillet 2008 relatif au code forestier et suivant les clauses particulières ci-après.

D E S I G N E : 

· Monsieur Jean-Marie MULLER, Echevin des Travaux, ayant la gestion des bois dans ses attributions pour officier en qualité de notaire lors de cette vente.

· Madame GOELFF, Receveur communal d’Aubange, pour assurer le suivi des cautions bancaires au cours de la vente.

CLAUSES PARTICULIERES

Art. 1 : Mode d’adjudication et soumissions.

a) En application de l’article 4 du cahier général des charges, la vente sera faite par soumissions.

b) Déroulement de la vente « résineux ».
1- Les Promesses de caution bancaire seront remises au bureau de la vente à partir de 9H00.

2- Début de la vente à 9H30 précises.

La vente se déroulera par groupes de lots, dans l’ordre repris au catalogue de vente.

(voir détails des groupes de lots au catalogue).

Pour chaque groupe, une séance d’ouverture des soumissions sera effectuée. Les soumissions relatives à chaque groupe seront donc remises au bureau de vente avant le début de chaque séance.

c) Déroulement de la vente « feuillue ».
1- Début de la vente à 11H00.

2- Les promesses de caution seront remises avant le début de la vente.

L’ouverture des soumissions se fera par groupes de lots, dans l’ordre de présentation au catalogue.

(voir détails des groupes de lots au catalogue).

d) Soumissions.
Les soumissions seront rédigées selon le modèle annexé au cahier des charges et par groupes de lots.  Elles seront placées sous enveloppe portant la mention « vente du 10 octobre 2012 – soumissions + nom du propriétaire + la mention résineux ou feuillus + le nº du groupe ».

Toute soumission incomplète ou comportant une ou des restrictions quelconques sera écartée d’office.

Sauf en cas de paiement au comptant, toute soumission à laquelle ne sera pas jointe une promesse de caution bancaire sera d’office déclarée nulle (art. 17 des clauses générales).

Les offres seront faites par lots séparés uniquement.  Toute soumission pour lots groupés sera exclue.  La promesse de caution bancaire doit couvrir un montant égal au total des soumissions remises.

Nous invitons les acheteurs à utiliser les formulaires de soumissions joints au présent catalogue.

Art. 2 : Les lots retirés ou invendus seront remis en vente (sans nouvelle publicité) le mercredi 24 octobre 2012 à 9H30 à la Salle des Mariages de la Commune de FLORENVILLE et selon les mêmes modalités et conditions.

Art. 3 : T.V.A.

Les propriétaires-vendeurs sont assujettis au régime de la TVA (2%) sauf :
La F.E. de Suxy, le CPAS de Florenville.

Art. 4 : Reprise des chablis et bois à exploiter pour raisons sanitaires et de sécurité conformément et complémentairement aux dispositions de l’article 6 $ 2 du cahier des charges générales (bois non délivrés et non repris au catalogue).

L’acheteur sera contraint de reprendre, dans les coupes en exploitation, les chablis et les bois à exploiter pour raisons sanitaires et de sécurité jusqu’à concurrence de 10 % du volume total du lot et conformément aux dispositions de l’article 24 du cahier des charges générales et jusqu’à la décharge d’exploitation prévue à l’article 32.

Le président de la vente se réserve le droit d’exclure tout candidat qui n’aurait pas satisfait à la condition susmentionnée.

1 - Résineux

Selon leur état sanitaire, les bois seront facturés proportionnellement au prix d’un bois sain de même catégorie.

Le calcul du prix du bois sain de référence par catégorie de grosseur sera calculé en ventilant par catégorie le prix principal de vente du lot sur base des données du catalogue.

Les chablis déracinés seront facturés au prix d’un bois sain à qualité égale.  Les chablis cassés ou bois scolytés feront l’objet d’une réduction de prix proportionnelle à la dévalorisation de la grume.

Ces bois seront exploités et vidangés dans les mêmes délais que la coupe ou au besoin, dans le mois suivant la notification du Chef de Cantonnement.

2 - Feuillus

Les chablis et les bois à exploiter pour raisons sanitaires ou de sécurité devront être exploités (abattage, vidange et enlèvement hors forêt) pour le 31 mars 2013 ou, au besoin, dans le mois suivant la notification du Chef de Cantonnement.

Art. 5 : Conditions d’exploitation

a) Conditions spéciales :

Sans préjudice d’autres dispositions mentionnées au cahier des charges générales, toutes les remarques et conditions particulières spécifiques reprises sous certains lots sont d’application.

b) Exploitation et débardage

Avertissement du préposé : l’acheteur avertira le préposé, au moins 24 heures à l’avance, du début de chaque opération d’exploitation (abattage, débardage, etc …).  Après chaque absence sur la coupe, l’acheteur est tenu d’avertir à nouveau le service forestier de la reprise de toute nouvelle opération d’exploitation.  A défaut, le préposé pourra exclure du parterre de la coupe toute personne occupée à l’exploitation.

Zones régénérées : dans les zones régénérées, le préposé du triage pourra exiger le débardage au fur et à mesure de l’abattage.

Est interdit tout débardage de bois : 

· non suffisamment affranchis (nœuds mal lavés, bois fourchus)

· trop longs et dont le débardage, selon les cas, provoquerait des dégâts, vu la longueur des bois

· dans les recrus et plantations, en dehors des voies autorisées par le service forestier.

Lorsque l’emploi du cheval est rendu obligatoire : 

· les bois doivent être débardés obligatoirement au cheval jusqu’au coupe-feu ou chemin.

Dans les parcelles traversées par un cours d’eau : 

· l’autorisation de débarder des bois dans ou à travers un cours d’eau doit être sollicitée auprès du Directeur de Centre, art. 38$2 du cahier général des charges.

Dans les coupes résineuses : 

· tous les bois délivrés seront façonnés jusqu’à 25 cm circonférence fin bout, y compris les doubles cimes.

· Les bois délivrés qui présenteraient un risque sanitaire seront façonnés dans le mois suivant notification du service.

c) Délais d’exploitation, abattage et vidange

Conformément à l’Art. 31 du cahier général des charges, les délais d’abattage et de vidange sont fixés comme suit :

· Feuillus et résineux : 31 mars 2014

· Bois chablis : même délai que la coupe ou en cas de besoin sanitaire ou de sécurité, dans le mois suivant la notification du service forestier.
Suspension : 

- l’abattage des arbres feuillus mesurant 100 cm et plus de circonférence à 1m50 du sol sera suspendu pendant la période du 1er avril au 15 août.

Premières éclaircies résineuses : 

· pour raisons sylvicoles, dans les parcelles de premières éclaircies résineuses, l’acheteur prendra toutes les mesures nécessaires pour que ces parcelles soient exploitées (abattage et vidange) en priorité et pour le 31 mars 2014.

Art. 6 : Dans les zones inondables près des rivières, les branchages doivent être évacués au fur et à mesure de l’exploitation (D.M. du 11/06/1993, C.D. 512.24)

Art. 7 : Circulation en forêts – Contraintes cynégétiques.

L’art. 49 du cahier des charges générales est modifié comme suit : la circulation en forêt et sur les coupes est toujours interdite les jours de battues.

Le calendrier des jours de battues pourra être obtenu sur simple demande au bureau du Cantonnement de Florenville.


Point n°10 – Approbation du projet de réalisation d'un bassin écrêteur en amont de la rue du Pont à HALANZY
Délib. n°2207

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15;

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Vu la décision du Collège communal du 28 décembre 2010 relative à l’attribution du marché de conception pour le marché “Réalisation d'un bassin écrêteur à HALANZY.” à LACASSE MONFORT SPRL, Thier Del Peux, 1 à 4990 SART;

Considérant le cahier spécial des charges N° 060611 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, LACASSE MONFORT SPRL, Thier Del Peux, 1 à 4990 SART;

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 209.302,00 € hors TVA ou 253.255,42 €, 21% TVA comprise;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par S.P.W.;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par adjudication publique;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2012 à l’article 721/732-60 de 2011;

Considérant que, sous réserve d’approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire;

Après en avoir délibéré ;

Par 17 voix sur 17 votants
D E C I D E :

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° 060611 et le montant estimé du marché “Réalisation d'un bassin écrêteur à HALANZY.”, établis par l’auteur de projet, LACASSE MONFORT SPRL, Thier Del Peux, 1 à 4990 SART. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 209.302,00 € hors TVA ou 253.255,42 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante S.P.W..

Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 5 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2012 à l’article 721/732-60 de 2011;

Article 6 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.

Article 7 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°11 – Décision de procéder à l'acquisition d'un coffre-fort pour la nouvelle bibliothèque d'ATHUS
Délib. n°2208

Le Conseil,

Considérant la nécessité d’acquérir un coffre-fort pour la nouvelle bibliothèque communale, Grand-Rue à ATHUS ;

Vu les offres demandées auprès des fournisseurs suivants ; 

· BRICO PLAN IT de MESSANCY 




· AUTOS PIECES ET INDUSTRIES d’ATHUS



· Ets HUBO d’ATHUS

· QUINCAILLERIE GOEURY d’ATHUS


Considérant que 4 offres de prix ont été remises, soit :

· BRICO PLAN IT de MESSANCY :



214,05 € HTVA 


· AUTOS PIECES ET INDUSTRIES d’ATHUS :


454,90 € HTVA



· Ets HUBO d’ATHUS :





169,42 € HTVA

· QUINCAILLERIE GOEURY d’ATHUS :


1.760,00 € HTVA

Considérant le rapport des offres établi par le personnel de la bibliothèque duquel il ressort que :

· les offres de BRICO PLAN IT et HUBO ne sont pas conformes à la demande ; 

· les offres de AUTOS PIECES ET INDUSTRIES et  QUINCAILLERIE GOEURY sont conformes à la demande ;

Considérant que l'offre de AUTOS PIECES ET INDUSTRIES d’ATHUS  est la plus avantageuse pour la Commune, au montant de 454,90 € HTVA;

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire de l'exercice 2012 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 17 voix pour sur 17 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de AUTOS PIECES ET INDUSTRIES, Rue des deux Luxembourg, 3 à 6791 ATHUS, pour la fourniture d’un coffre-fort pour la nouvelle bibliothèque communale, Grand-Rue à ATHUS, pour un montant de 454,90 € HTVA.
CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.
Point n°12 – Décision de principe d'aménager des columbariums au cimetière du Joli-Bois à ATHUS
Délib. n°2209

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Après en avoir délibéré ;

Par 17 voix sur 17 votants
DECIDE:

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Aménagement de columbariums au cimetière du Joli-Bois à Athus.”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°13 – Acquisition d'un ordinateur à écran tactile pour le Conseil Consultatif des Aînés de la Commune d'Aubange
Délib. n°2210

Le Conseil,

Considérant la demande du Conseil Consultatif des Aînés relative à l’acquisition d’un ordinateur à écran tactile ;

Vu les offres demandées aux fournisseurs suivants ; 

· IDI INFORMATIQUE d’ATHUS

· OEDIMEMO de GRENOBLE

· Nicolas BERNARD de SAINT-LEGER

· CBC d’ATHUS

· LUX INFORMATIQUE de WEYLER

Considérant qu’une seule offre a été remise, soit :

· ORDIMEMO de GRENOBLE :

1.682,46 € TTC

Considérant que l'offre ORDIMEMO de GRENOBLE est  intéressante et correspond à la demande du Conseil Consultatif des Aîné, au montant de 1.682,46 € TTC
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 16 voix pour, 1 voix contre de Monsieur Gérard SCHMIDT sur 17 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de ORDIMEMO, BP 2424, F- 38034 GRENOBLE CEDEX 2, FRANCE, pour la fourniture d’un ordinateur à écran tactile, au montant de 1.682,46 € TTC ;

CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.
(Monsieur Nicolas BERNARD de Saint-Léger est distributeur en Belgique pour la société ORDIMEMO qui a son siège social à GRENOBLE.  Cette société est spécialisée pour ce genre d'ordinateur, plus facile à manier pour les aînés.).
Point n°14 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'acquisition de matériel spécifique pour le S.R.I. d'AUBANGE
Délib. n°2211

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-14-2012 relatif au marché “Acquisition de matériel pour le Service Régional d'Incendie” établi par le Service Marchés publics;

Considérant que ce marché est divisé en lots:

* Lot 1 : Valise/Malette à outils spécifiques
* Lot 2 : Mobiliers et appareils spécifiques
* Lot 3 : Matériel divers

Considérant que le montant global estimé de ce marché s’élève à 20.000 € TVA comprise;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2012, article 351/744-51 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 17 voix sur 17 votants
D E C I D E :

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° F-14-2012 et le montant estimé du marché “Acquisition de matériel pour le Service Régional d'Incendie”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant total est estimé à 20.000 € TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2012, article 351/744-51.

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°15 – Approbation du rapport d'activités et des deux rapports financiers du Plan de Cohésion sociale pour 2011
Délib. n°2212

Le Conseil,

Vu le rapport d'activités et les deux rapports financiers du Plan de Cohésion Sociale pour l'année 2011 transmis par le Service Public de Wallonie, Direction générale opérationnelle des pouvoirs locaux, de l'action sociale et de la santé;

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Après en avoir délibéré ;

Par 17 voix "pour" sur 17 votants;

APPROUVE:

- Les rapports financiers et d'activités 2011 du Plan de Cohésion Sociale.
Point n°16 – Fixation des conditions de recrutement pour un "écopasseur" communal à titre contractuel – niveau A1 – pour l'Administration Communale d'Aubange et constitution d'une réserve de recrutement
Délib. n°2213

Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant  que le Gouvernement wallon a adopté en septembre 2011 le Plan pluriannuel de l’Alliance Emploi-Environnement (AEE) dans lequel une série d’actions sont prévues afin de stimuler la demande de rénovation durable des bâtiments privés ;

Considérant que dans ce cadre un nouvel incitant financier, l’Ecopack, est mis en place ;

Considérant que le Gouvernement wallon financera, à concurrence de huit points par commune, jusque fin juin 2014 un emploi APE pour un écopasseur ;

Considérant le courrier du Gouvernement wallon informant l’Administration communale d’Aubange que son projet pour l’octroi de postes APE d’écopasseurs en faveur des communes a été retenu ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

D E C I D E :

I) le principe de procéder au recrutement d’un écopasseur communal à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau A1 – pour la Commune d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement

La fonction est accessible aux candidats des deux sexes.

II) de définir comme suit le profil de fonction :

PROFIL

Le grade correspond à celui de « Chef de bureau administratif » prévu dans le cadre de la circulaire relative aux principes généraux de la fonction publique locale (circulaire dite RGB).

Les missions de l’écopasseur communal sont les suivantes :

· D’une part une mission générale d’information au citoyen sur les matières AEE – développement durable/logement/énergie : informations relatives à l’Ecopack, aux primes et incitants pour les particuliers, à la PEB, à la salubrité des logements,… 

· D’autre part, des missions spécifiques à égale proportion de temps entre les missions énergie et logement :
· le contrôle du respect des normes en matière de performance énergétique des permis d’urbanisme et plus généralement des dispositions du CWATUP(E) ayant trait à la performance énergétique des bâtiments,

· la tenue d’inventaires permanents (bâtiments inoccupés appartenant à des personnes de droit public, des terrains à bâtir, des logements inoccupés en vue de favoriser leur prise en gestion ou en location, des possibilités de relogement d’urgence en concertation avec le CPAS),

· la mission d’enquêteur communal agréé par la Wallonie (recherche et constat du non-respect des critères de salubrité des logements et de la présence de détecteurs d’incendie, la délivrance et le respect des conditions du permis de location, lors de la fermeture de logements pour non-respect des critères de salubrité, la mise en contact avec les opérateurs immobiliers présents sur le territoire de la commune et les occupants de ces logements en vue de leur relogement),

· la diffusion de toute information nécessaire au titulaire de droits réels quant à la mise en gestion ou location de l’immeuble inoccupé par les opérateurs publics et dans la facilitation des prises de contact avec ceux-ci en matière de taxation des immeubles inoccupés de moins de 5.000m².

Compétences informatiques

· Utilisation de toutes les fonctionnalités des logiciels répertoriées comme utiles pour l’exercice de la fonction.

Compétences comportementales

· Bonnes compétences relationnelles ;

· Rigueur ;

· Respect de la déontologie et de l’éthique ;

· Sens aigu de l’organisation ;

· Esprit d’initiative ;

· Qualités communicatives tant orales  (sens de l’écoute, du dialogue…)  qu’écrites  (rédaction de rapports, esprit de synthèse, etc.) ;

· Intégration dans l’environnement de travail ;

· Application de la réglementation et des procédures en vigueur dans l’institution ;

· Assurance de la bonne compréhension du message par les interlocuteurs ;

· Adaptation à une grande variété de situations ou d’interlocuteurs.

III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être belge étant donné que la fonction implique une participation indirecte à l’exercice de la puissance publique ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier ;

· être porteur d’un Master, d’une licence ou d’un diplôme d’ingéniorat (diplôme universitaire de type long ou assimilé) à orientation scientifique et/ou environnementale ;

Toutes les conditions précitées doivent être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en deux épreuves  (article 32 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve, cotée sur 50 points, est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales professionnelles et communales des candidats et leur niveau de raisonnement.  Elle se présente sous la forme d’un examen écrit (QCM et/ou rédaction ou situation problème)  éventuellement accompagnée de tests d’aptitudes et de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats.
· La deuxième épreuve, cotée sur 50 points, se présente sous forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet :
· d’évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêts, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.  ;

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé ;

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir ;

· d’évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et proposés à une désignation.  Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties  (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite  (50%)  de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
A. En qualité de membres de la commission de sélection :
· Monsieur le Bourgmestre de la Commune d’AUBANGE ou son mandataire assurera la présidence du jury ;

· Monsieur l’Echevin de l’Urbanisme ;

· Monsieur le Secrétaire Communal d’AUBANGE ;

· Monsieur MOCCIA Teodoro, Chef de bureau administratif au Service Urbanisme ;

· Deux personnes externes au moins justifiant d’une expérience probante dans une fonction similaire au sein d’une administration.

B. En qualité de secrétaire de la commission de sélection :

· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.

La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal sur proposition du Secrétaire communal.

C. En qualité d’observateur :

· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : Messieurs Gérard SCHMIDT et Grégory MERTZ sont désignés à cet effet.

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis doivent être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé  à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail  (seuls la lettre de motivation et le CV peuvent être transmis de cette manière)  au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;

· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;

· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;

Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.

En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance,

· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois,

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois,

avant de pouvoir prétendre à une désignation par le Collège communal. 

VIII) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 17 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique.  Le contrat sera établi en fonction de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

L’emploi sera rétribué au barème A1 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 30 du statut administratif)

Le Collège communal prend connaissance du procès-verbal de délibération de la commission de sélection et décide de proposer au Conseil communal la désignation d’un candidat repris dans la sélection conformément aux dispositions légales applicables et au regard de ses titres et mérites. La délibération de désignation est motivée.

Les lauréats qui n’ont pas été retenus sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 35 du statut administratif).

Le chapitre IV (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.
IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°17 – Ordonnance de police – règlement complémentaire pour la création d'un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées rue des Artisans à ATHUS
Délib. n° 2214

Le Conseil,
Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

Par 17 voix "pour" sur 17 votants;

ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :

· 6791 ATHUS, rue des Artisans à proximité du n° 28

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Point n°18 – Désignation d'un représentant à la Commission locale d'information de la centrale nucléaire de CATTENOM
Délib. n°2215

Le Conseil,

Vu la lettre de Monsieur le Ministre-Président de la Communauté Française de Belgique du 

8 juin 2012;

Considérant que le Conseil Général de la Moselle a émis le souhait d'ouvrir la Commission locale d'information (CLI) de la centrale nucléaire de CATTENOM aux partenaires transfrontaliers;

Considérant que le but principal de cette initiative est l'information préventive en matière nucléaire auprès des populations riveraines de la Centrale de CATTENOM et plus spécifiquement sur la sûreté de l'exploitation, l'impact sur l'environnement et sur la sécurité des populations avoisinantes;

Considérant qu'Aubange est la commune la plus proche de la centrale de CATTENOM;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:

- de désigner Monsieur Jean-Paul DONDELINGER, Bourgmestre, domicilié à 6791 ATHUS, rue des Marguerites n°9/03 pour représenter la Commune d'Aubange à la Commission locale d'information de la centrale nucléaire de CATTENOM.
Point n°19 – Approbation de la convention liant l'Administration Communale d'Aubange à l'intercommunale SOFILUX pour le remboursement d'une dette à la commune suite à la diminution des fonds propres d'INTERLUX imposée par la CREG et la création de parts R
Délib. n°2216

Le Conseil,

Attendu l'obligation faite au GRD d'augmenter la part des services publics dans leur capital;

Attendu la recommandation de la CREG pour obtenir un ratio de fonds propres sur Rab de 33%;

Attendu l'acquisition de part R prioritaires par des Intercommunales pures de financement, en l'occurrence SOFILUX, pour financer ces diminutions de fonds propres;

Attendu l'obligation faite à SOFILUX d'équilibrer les dites parts R entre les communes luxembourgeoises et de ce fait de rembourser à la Commune d'Aubange le différentiel entre les parts R et le capital qu'elle détenait dans l'INTERLUX;

A l'unanimité;

APPROUVE :
- la convention liant l'Administration communale d'AUBANGE à l'intercommunale SOFILUX pour

  le remboursement d'une dette à la commune suite à la diminution des fonds propres d'Interlux

  imposée par la CREG et la création de parts R.
Point n°20 – Décision de recourir à BELFIUS dans le cadre des emprunts garantis par le S.G.I.P.S.

Délib. n°2217

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la réglementation en matière de construction scolaire ;

Vu le Décret du 04/02/1997, notamment article 9 § 6 portant réglementation relative à l’intervention du Fonds de Garantie pour les bâtiments scolaires ;

Considérant le courrier du Ministère de la Communauté Française, en date du 03/011/2011, relatif au montant total du prêt à garantir par le S.G.I.Pr.S dans le cadre de la construction d'un réfectoire et d'une salle de gymnastique à l'école communale d'AUBANGE et la création de deux classes maternelles en remplacement d'un module préfabriqué à l'école d'AIX-SUR-CLOIE ; 

Considérant la possiblité pour la Commune de bénéficier d’un emprunt de 404.000 € à un taux garanti par la Communauté française de 1,25% ;

Considérant la convention conclue le 28/02/1975 (modifiée par l’avenant n° 1 à cette convention, non daté mais entré en vigueur le 01/01/1986) entre le Crédit Communal de Belgique (aujourd’hui BELFIUS Banque), et le Ministère des Finances (compétences transférées au Service Général des Infrastructures subventionnées (S.G.I.Pr.S) de la Communauté française) pour ce type d’emprunt ;

Considérant que BELFIUS Banque est le seul organisme à pouvoir accorder un prêt sous garantie du S.G.I.Pr.S ;

Après en avoir délibéré ;

Par 17 voix pour sur 17 votants
DECIDE:

· de recourir à BELFIUS Banque pour le financement du prêt à garantir par le Service Général des Infrastructures Privées Subventionnées pour la construction d'un réfectoire et d'une salle de gymnastique à l'école communale d'AUBANGE et la création de deux classes maternelles en remplacement d'un module préfabriqué à l'école d'AIX-SUR-CLOIE”.
Point n°21 – Approbation de l'ordonnance de police réglementant l'affichage électoral.

Délib. n°2218

Le Conseil,

Vu les articles 119 et 135 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié par le décret du 1er juin 2006, notamment ses articles L4112-11 et L4124-1 §1er ;

Attendu que les prochaines élections communales et provinciales se dérouleront le 14 octobre 2012 ; 

Attendu la nécessité de prendre des mesures en vue d’interdire certaines méthodes d’affichage, d’inscription électorale, de distribution ainsi que d’abandon de tracts en tout genre sur la voie publique, ces méthodes constituant des atteintes à la tranquillité et la propreté publique ; 

Attendu qu’il est également absolument nécessaire en vue de préserver la sûreté et la tranquillité publique, durant la période électorale, de prendre des mesures en vue d’interdire l’organisation de caravanes motorisées nocturnes dans le cadre des élections ; 

Sans préjudice de l’arrêté de police de Monsieur le Gouverneur de Province du Luxembourg ;

A l'unanimité;

DECIDE :

Article 1 : Jusqu’au 14 octobre 2012 à 15 heures, il est interdit d’abandonner des tracts et autres prospectus électoraux sur la voie publique.

Article 2 : Jusqu’au 14 octobre 2012, il sera interdit d’apposer des inscriptions, des affiches, des reproductions picturales et photographiques, des tracts et des papillons à usage électoral sur la voie publique et sur les arbres, plantations, panneaux, pignons, façades, murs, clôtures, supports, poteaux, bornes, ouvrages d’art, monuments et autres objets qui la bordent ou qui sont situés à proximité immédiate de la voie publique à des endroits autres que ceux déterminés pour les affichages par les autorités administratives ou autorisés, au préalable et par écrit par le propriétaire ou par celui qui en la jouissance, pour autant que le propriétaire ait également marqué son accord préalable et écrit. 

Article 3 : Des emplacements sont réservés par les autorités communales à l’apposition d’affiches électorales. Ces emplacements sont répartis de manière égale entre les différentes listes. 

Les affiches électorales, identifiant ou non des candidats, ne peuvent être utilisées que si elles sont dûment munies du nom d’un éditeur responsable. 

Aucune affiche, aucun tract, aucune inscription ne peut inciter, ni expressément, ni implicitement, au racisme ou à la xénophobie, ni rappeler, directement ou indirectement, les principes directeurs du nazisme ou du fascisme. 

Article 4 : Le placement des affiches aux endroits qui ont été réservés par les autorités communales à l’apposition d’affiches électorales, ou aux endroits qui ont été autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire ou par celui qui en a la jouissance, pour autant que le propriétaire ait également marqué son accord préalable et écrit est interdit : 


- entre 20 heures et 08 heures, et cela jusqu’au 14 octobre 2012 ;


- du 13 octobre 2012 à 20h au 14 octobre 2012 à 15 heures. 

Article 5 : Les caravanes motorisées, ainsi que l’utilisation de haut-parleurs et d’amplificateurs sur la voie publique entre 20 heures et 10 heures sont également interdits. 

Article 6 : La police communale est expressément chargée :

1. d’assurer la surveillance des lieux et endroits publics jusqu’au lendemain des élections ;

2. de dresser procès-verbal à l’encontre de tout manquement ; 

3. Par requête aux services communaux, de faire enlever ou disparaître toute affiche, tract ou inscription venant à manquer aux prescriptions de la présente ordonnance ou aux dispositions légales en la matière.

Article 7 : Les enlèvements précités se feront aux frais des contrevenants. 

Article 8 : Tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera puni de peines de police conformément aux législations en vigueur. 

Article 9 : Une expédition de la présente ordonnance sera transmise : 

- à la députation permanente, avec un certificat de publication ; 

- au greffe du tribunal de première instance d’Arlon ;

- au greffe du tribunal de police d’Arlon ; 

- à Monsieur le chef de la zone de police de Sud Luxembourg ;

- au siège des différents partis politiques. 

Article 10 : La présente ordonnance sera publiée, conformément à l’article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et rentrera en vigueur cinq jours après sa publication. 
Point n°22 – Communications

Le Conseil,

A pris acte :

- de la délibération du Collège prise en urgence le 19/06/2012 pour la réparation du véhicule Peugeot Partner du service

  communal des travaux pour un montant de 904,87€TTC;

- du courrier de la Tutelle Générale – relatif aux délibérations du conseil communal des 23 mai et 26 septembre 2011

  concernant l'octroi de subventions à l'ONE et au Contrat de Rivière Semois-Chiers.

Point n°23 – Approbation d'un avenant au bail emphytéotique de mise à disposition de plusieurs parcelles entre la Commune d'Aubange et les Œuvres paroissiales de Rachecourt
Délib. n°2219

Le Conseil,
Attendu que l’ASBL. Œuvres Paroissiales du Doyenne de Messancy – Section Cercle Royal Patria de Rachecourt a constitué un bail emphytéotique pour mise à disposition de la Commune d’Aubange, pour une durée de vingt-sept ans de :

· une parcelle de terrain et un sentier pédestre sis au lieu-dit « Bersipré », à front de la rue de la Strale, cadastrés, Commune d’Aubange – 4ème Division – Section B, RACHECOURT, partie des numéros 396/Y pour une contenance selon mesurage de dix-huit ares septante-deux centiares (18a 72ca), 410/K pour une contenance selon mesurage de trois ares quarante-six centiares (3a 46ca), 424/H pour une contenance selon mesurage de un are soixante centiares (1a 60ca) et 407/A pour une contenance selon mesurage de treize centiares (13ca), soit une contenance totale selon mesurage de vingt-trois ares nonante et un centiares (23a 91ca) ;

Attendu que par un projet d’acte établi par le Notaire Philippe BOSSELER les Œuvres Paroissiales du Doyenne de Messancy se propose de vendre à la Fabrique d’Eglise de Rachecourt plusieurs parcelles, dont la parcelle nº 396N2, en vue d’accueillir la future école libre maternelle ;

Considérant que la parcelle nº 396N2 fait partie du bail emphytéotique concédé à la Commune d’Aubange en date du 10 avril 2007 ;

Vu l’article L 1122-30 du Code de la Démocratie Locale ;

Vu l'urgence;

Après en avoir délibéré ;

Par 17 voix pour sur 17 votants

APPROUVE : 

l’avenant au bail emphytéotique pour mise à disposition de plusieurs parcelles entre la Commune d’Aubange et les Œuvres Paroissiales du Doyenne de Messancy.


Point n°24 – Approbation du cahier spécial des charges pour la fourniture et la pose de vitrines et de stores à l'ancienne gare de Halanzy
 Délib. n°2220
Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-16-2012 relatif au marché “Fourniture et pose de vitrines et de stores à  l'ancienne gare d' HALANZY” établi par le Service Marchés publics;

Considérant que ce marché est divisé en lots:

* Lot 1 (Fourniture et pose de vitrines d'exposition)
* Lot 2 (Fourniture et pose de stores enrouleurs occultant)

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2012 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 17 voix sur 17 votants
DECIDE:

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° F-16-2012 du marché “Fourniture et pose de vitrines et de stores à  l'ancienne gare d' HALANZY”, établi par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2012.

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Questions orales

Question orale ECOLO n°1
Monsieur le Conseiller Gérard SCMIDT propose la création d’un groupe de travail « environnement santé » afin d’analyser les problèmes de pollution et de santé sur la Commune. 

Monsieur le Bourgmestre répond que le Collège réfléchira à la problématique mais qu’il s’agit plutôt d’une réflexion qui devrait être menée durant la mandature 2012 – 2018. 

Question orale ECOLO n°2
Monsieur le Conseiller Gérard SCHMIDT évoque le fait que les lecteurs ont reçu un courrier annonçant la prochaine fermeture de la bibliothèque d’Athus. Il demande plus d’informations sur la date prévue pour l’ouverture ainsi que le coût total de la rénovation de la bibliothèque.
Monsieur le Bourgmestre répond que les travaux avancent bien et que les travaux intérieurs sont en cours. Il ajoute que l’ouverture devrait avoir lieu courant novembre si tout va bien. 

Question orale ECOLO n°3
Monsieur le Conseiller Gérard SCHMIDT interpelle le Collège sur des problèmes de stationnement à la rue du Bassin et du Lavoir sollicitant notamment la pose de panneaux d’interdiction.

Monsieur le Bourgmestre annonce qu’une réponse a été adressée ce jour au riverain auteur de la plainte. 

 Monsieur l’Echevin de la mobilité Pierre VANDENINDEN ajoute que le Code de la route est clair par rapport au stationnement et qu’il n’est pas nécessaire d’ajouter des panneaux spécifiques par rapport à une règle générale qui s’applique de toute façon. 

La séance publique est levée à 21 heures 40'.

